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Ministère de la fonction publique
Décret relatif à la prime de fonctions et de résultats dans les administrations de l’Etat

Le déploiement de la prime de fonctions et de résultats (PFR) voulu par le Gouvernement poursuit trois objectifs principaux :


- généraliser au plus grand nombre des fonctionnaires un instrument de rémunération simple tenant compte des responsabilités et des résultats. Le déploiement de la PFR constitue l’une des orientations fondamentales de la nouvelle politique salariale définie par les accords du 21 février 2008.


- accompagner la structuration des filières de métiers en définissant notamment un cadre indemnitaire commun aux corps fusionnés, aux corps comparables et, plus largement, un cadre cohérent au sein de chacune des filières administrative, technique et sociale. 


- simplifier le paysage indemnitaire en réduisant drastiquement le nombre de régimes indemnitaires actuellement mis en œuvre dans la fonction publique de l’Etat (1750 selon le recensement ONP).

Dans ce contexte, il est nécessaire  de définir les modalités concrètes de généralisation de la prime de fonctions et de résultats, notamment pour inclure dans les meilleurs délais l’ensemble des personnels relevant des filières technique et sociale. 
Le projet de décret proposé se substitue au décret instituant la prime de fonctions et de résultats  du 22 décembre  2008 (décret n° 2008-1533 relatif à la prime de fonctions et de résultats) et a pour objectifs de : 
· structurer la rémunération tenant compte des fonctions et des résultats par filières de métiers :
Le décret ne limite plus le champ de la PFR à la seule filière administrative. La PFR a vocation à s’appliquer à l’ensemble des corps et emplois inscrits à l’ annexe du décret. Cette dernière précisera à quelle filière les corps et emplois bénéficiaires de la PFR se rattachent. 
- d’intégrer dans un décret unique plusieurs régimes indemnitaires semblables à la PFR qui sont entrés en vigueur récemment. Pour l’ensemble de ces régimes, ce nouveau décret ne modifie en rien l’état du droit.
Il s’agit des régimes indemnitaires des chefs de service, des directeurs adjoints, des sous-directeurs, des experts de haut niveau et des directeurs de projet (décret n°2009-1211 du 9 octobre 2009), des fonctionnaires nommés dans un emploi de direction de l'administration territoriale de l'Etat (décret n°2010-258 du 12 mars 2010), des membres de l'inspection générale des affaires sociales et des membres de l'inspection générale de l'administration (décret n°2010-1206 du 12 octobre 2010), des ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts (décret n°2010-1705 du 30 décembre 2010) …
Le projet de décret introduit par ailleurs deux dispositions nouvelles :

Les 3ème et 4ème alinéas de l’article 1er ont pour objet de permettre d’appliquer, à titre individuel et par assimilation, la PFR à des catégories de fonctionnaires de corps qui n’ont pas vocation à percevoir la PFR, mais qui exercent les missions de corps d’ores et déjà bénéficiaires de ce régime indemnitaire. 
Les articles 11 et 13 modifient l’autorité chargée de fixer les objectifs et d’évaluer les directeurs départementaux adjoints. Ceux-ci seront désormais évalués par leur supérieur hiérarchique direct, soit le directeur départemental, et non plus par le préfet de département.
Enfin, le projet de décret prévoit à son annexe l’inscription de corps des adjoints administratifs. La PFR s’appliquera par conséquent aux adjoints du ministère des affaires étrangères, du ministère de l’écologie, du ministère de l’agriculture, des ministères de l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur ainsi que des services du Premier ministre.

